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n° 171 577 du 11 juillet 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 février 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 23 novembre 2015. 

 

Vu le titre I
er
 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 février 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 18 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. EL MALKI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A. DETOURNAY loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 18 octobre 2011, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’égard du requérant. 

 

1.2 Le 3 juillet 2012, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en tant que conjoint de Belge. Le 21 janvier 2013, le 

requérant a été mis en possession d’une « Carte F », valable jusqu’au 3 janvier 2018.  

 

1.3 Le 8 novembre 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), à l’égard du requérant. Ces décisions 

ont été annulées par le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) par un arrêt n° 142 

685 prononcé le 2 avril 2015. 
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1.4 Le 8 avril 2015, la partie défenderesse a informé le requérant qu’elle envisageait de mettre fin à son 

séjour et l’a invité à lui faire parvenir une attestation de non émargement au CPAS, la preuve qu’il 

dispose de moyens de subsistances, la preuve d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des 

risques en Belgique et des informations sur sa situation personnelle. 

 

1.5 Le 23 novembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), à l’égard du requérant. Ces décisions, 

qui lui ont été notifiées le 19 janvier 2016, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« Selon le rapport de police daté du 30/09/2013, il n'y a plus de cellule familiale entre l'intéressé et son 

ex-épouse belge ([M.H.]) depuis septembre 2013. L'installation commune entre les intéressés a donc 

duré moins de trois ans. Il ne peut donc prétendre à l'exception à la fin du droit de séjour prévu à l'article 

42quater, §4 de la loi du 15/12/1980. 

 

En date du 08/04/2015, l’Office des étrangers a envoyé une instruction auprès de l'administration 

communale pour réclamer des documents permettant de vérifier si le maintien de son droit au séjour se 

justifie sur base de « la durée de son séjour dans le Royaume, son âge, son état de santé, sa situation 

familiale et économique, son intégration sociale et culturelle et l'intensité de ses liens avec son pays 

d'origine »(article 42quater de la loi du 15/12/1980). 

 

En réponse, l'intéressé produit un contrat de travail à durée indéterminée, des fiches de paie, une 

attestation du CPAS indiquant qu'il n'a jamais été secouru par leur administration, une attestation 

relative à une assurance hospitalisation, une convocation pour suive une formation au sein de 

l'entreprise […] (formation daté » du 28/04/2014) et une fiche d'inscription à un des cours de langue de 

français. 

 

L'intéressé s'est marié le 06/04/2012 avec madame [M.H.]. Le 03/07/2012, il a introduit une demande de 

carte de séjour en qualité de membre de famille d'un citoyen de l'UE. Le 21/01/2013, il a été mis en 

possession d'une carte de séjour de type F. Le rapport d'enquête cellule familiale daté du 30/09/2013 

indique que le couple n'a plus de vie commune depuis septembre 2013. Dans l'annexe au PV nr […] dd 

14/09/2013, son ex-épouse Mme [M.H.] déclare que « dès qu'il a reçu sa carte, il a changé de 

comportement » et « que le 03/09/2013, elle n'a plus de nouvelle de lui ». 

 

Dans le cadre d'un enquête instruite par le Procureur du Roi de Bruxelles, l'inspecteur de police [X.X.] 

estime que Mme [M.H.] a bien été abusé[e] dans l'obtention du droit de séjour de l'intéressée (PV n° […] 

—n° de notice : […]) daté du 17/04/2014[.] 

 

Considérant la courte durée de l'installation commune entre l'intéressé et Mme [M.H.] (marié[s] le 

06/04/2012, demande de séjour introduite le 03/07/2012, délivrance de la carte de séjour le 21/01/2013 

et séparation le 03/09/2013); 

 

Considérant les conclusions mentionnées ci-haut de l'inspecteur de police [X.X.] ; 

  

Considérant que les documents produits pour étayer son intégration culturelle et sociale ainsi que son 

insertion professionnelle sont insuffisants. En effet, bien que l'intéressé produit un contrat de travail à 

durée indéterminé[e] ainsi que des fiches de paies et une attestation du CAPAS [sic] démontrant qu'il 

dispose de ressources propres, le simple fait de produire une fiche d'inscription à des cours de français 

au cours de l'année scolaire 2011-12012 [sic] ne prouve pas que l'intéressé est socialement et 

culturellement intégré, et n'apporte pas non plus des informations sur l'état de ses liens avec son pays 

d'origine. Quant à la durée de séjour, l'intéressé est (selon le registre national) sur le territoire du 

Royaume depuis le 01/01/2011 et il ne démontre pas qu'il a mis [à] profit la durée de son séjour en 

Belgique pour s'intégrer socialement et culturellement. 

 

Enfin, au vu des éléments précités, la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire ne viole en rien l'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme. 
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Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40 bis/ 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont plus remplies et les conditions 

de maintien du droit de séjour prévues à l'article 42quater ne sont pas satisfaient [sic]. Il est mis fin au 

droit de séjour de l'intéressé. 

 

Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu'il/elle n'est autorisé(e)ou admis(e) à séjourner à un autre 

titre : il est mis fin au droit de séjour de l'intéressé ce jours [sic] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 42quater et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du « devoir de minutie en tant que composantes du principe de bonne 

administration », du « principe du respect des droits de la défense, principe d’ordre public et ayant 

valeur législative », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Après un rappel théorique concernant l’exigence de motivation formelle des actes administratifs, le 

principe de bonne administration, l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 et le respect des 

droits de la défense, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir réalisé d’ « examen complet 

et minutieux » de la situation du requérant et soutient notamment que « le requérant s’étonne de [la] 

motivation [de la première décision attaquée] en ce qu’elle ne semble pas considérer que l’exercice 

d’une activité professionnelle participe à l’intégration sociale … Qu’une telle éviction d’un élément aussi 

important, éviction non motivée, est étonnante. Qu’il est, en effet, utile de fonctionner par analogie quant 

à l’intégration sociale et d’indiquer que le même législateur, à savoir le législateur fédéral, dans la 

réforme du code de la nationalité considère que l’ « intégration sociale » de l’étranger souhaitant devenir 

belge peut être démontrée […]. Qu’il est donc admis par le législateur fédéral que l’exercice d’une 

activité professionnelle témoigne de l’intégration sociale. Qu’il est donc particulier de lire que la partie 

adverse, lorsqu’elle analyse la question de l’intégration sociale, ne prend pas en considération l’activité 

professionnelle exercée par le requérant sous couvert d’un contrat à durée indéterminée et qu’au 

surplus elle ne justifie pas cette absence de prise en considération d’un tel élément. Que cette absence 

de prise en considération est fautive d’autant que l’intégration professionnelle du requérant est 

manifeste, se poursuit depuis plusieurs années et témoigne sans conteste d’une intégration sociale et 

socioculturelle. Qu’il ne s’agit pas là d’apprécier des motifs mais de constater l’existence d’une erreur 

manifeste dans l’appréciation du critère « intégration sociale » par la partie adverse. Qu’eu égard [à] 

cette erreur manifeste d’appréciation, la motivation de la décision ne peut être considérée comme 

adéquate en ce qu’elle erronée [sic] ou, à tout le moins, incomplète […] ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 42quater, § 

1
er
, alinéa 1

er
, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union durant les cinq premières années de son séjour en cette qualité, lorsqu’il 

a été mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40bis, § 2, alinéa 1
er
, 1° ou 2°, de la même loi ou 

qu’il n’y a plus d’installation commune, sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas 

prévus au § 4 de cette même disposition.  

 

L’article 42quater, § 1
er
, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit en outre que, lors de sa 

décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de 

l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, 

de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. 
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Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la première décision attaquée, qu’après avoir 

constaté qu’il n’y avait plus de cellule familiale entre le requérant et son ex-épouse, la partie 

défenderesse s’est notamment prononcée sur « les facteurs d’intégration » et « de durée de séjour », 

visés à l’article 42 quater, § 1
er
, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Ainsi, s’agissant de l’intégration du requérant, la partie défenderesse estime que « […] bien que 

l'intéressé produit un contrat de travail à durée indéterminé[e] ainsi que des fiches de paies et une 

attestation du CAPAS [sic] démontrant qu'il dispose de ressources propres, le simple fait de produire 

une fiche d'inscription à des cours de français au cours de l'année scolaire 2011-12012 [sic] ne prouve 

pas que l'intéressé est socialement et culturellement intégré, et n'apporte pas non plus des informations 

sur l'état de ses liens avec son pays d'origine ».  

 

Le Conseil observe toutefois que la partie défenderesse se limite à relever que la fiche d’inscription à 

des cours de français « ne prouve pas que l'intéressé est socialement et culturellement intégré », sans 

plus de précision et sans qu’il ne ressorte de cette motivation qu’elle a tenu compte de l’activité 

professionnelle exercée par le requérant en tant qu’élément d’intégration alors qu’elle place, elle-même, 

les éléments professionnels allégués le requérant dans son raisonnement relatif à l’intégration. A la 

lumière de ce qui précède, force est de constater que la partie défenderesse reste, en l’espèce, en 

défaut d’exposer en quoi le contrat de travail à durée indéterminée, produit par le requérant, ne 

constitue pas un facteur d’intégration au sens de l’article 42 quater, § 1
er
, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

3.3 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la 

première décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

Le Conseil estime également que l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, selon laquelle « Il ressort du libellé de l’article 42quater que l’intégration sociale et 

culturelle n’est pas prouvée par l’existence d’une vie professionnelle sans quoi on ne s’aperçoit pas 

pourquoi il serait demandé au ministre de vérifier non seulement si l’étranger exerce une activité 

économique mais aussi s’il est intégré socialement et culturellement », ne peut être suivie, dans la 

mesure où elle tend à justifier a posteriori la première décision attaquée, ce qui ne peut être admis en 

vertu du principe de légalité. 

 

3.4 L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la première 

décision attaquée, qui lui a été notifiée à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

La décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris le 

23 novembre 2015, sont annulés. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juillet deux mille seize par : 

 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mr S. SEGHIN,                                        greffier assumé.  

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. SEGHIN S. GOBERT 

 


